
Vi l l e  d e  P o n t i v y

Extrait du registre des délibérations

Débat d'orientations budgétaires 2019

DEL-2019-002

Numéro de la délibération : 2019/002

Nomenclature ACTES : Finances locales, divers

Information relative à l'environnement : non

Date de réunion du conseil : 28/01/2019

Date de convocation du conseil : 22/01/2019

Date d’affichage de la convocation : 22/01/2019

Début de la séance du conseil : 19 heures 

Présidente de séance : Mme Christine LE STRAT

Secrétaire de séance : M. Paul LE GUERNIC

Étaient présents :  M. Philippe AMOURETTE, M. Christophe BELLER, Mme Marie-
Madeleine  DORÉ-LUCAS,  Mme Chantal  GASTINEAU,  Mme Stéphanie  GUÉGAN,
Mme Annie GUILLEMOT, M. Michel GUILLEMOT, M. Michel JARNIGON, M. Hervé
JESTIN, Mme Madeleine JOUANDET, Mme Elisabeth JOUNEAUX-PÉDRONO, Mme
Laurence  KERSUZAN,  Mme  Emmanuelle  LE  BRIGAND,  M.  Paul  LE  GUERNIC,
Mme Alexandra LE NY, Mme Christine LE STRAT, Mme Maryvonne LE TUTOUR,
Mme Sylvie LEPLEUX, Mme Laurence LORANS, M. Yann LORCY, M. Christophe
MARCHAND,  M.  François-Denis  MOUHAOU,  M.  Jacques  PÉRAN,  Mme  Soizic
PERRAULT, M. Alain PIERRE, Mme Claudine RAULT, Mme Françoise RAMEL, Mme
Véronique RISSEL.

Étaient représentés : M. Georges-Yves GUILLOT par M. Paul LE GUERNIC, M. Eddy
RENAULT par Mme Soizig PERRAULT.

Était absent excusé : M. Eric SEGUET.

Étaient absents : Mme Émilie CRAMET, M. Loïc BURBAN.



Débat d'orientations budgétaires 2019

Rapport de Yann LORCY

En application du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal doit
débattre des orientations budgétaires dans le délai de deux mois précédant le vote du
budget lui même et au vu d'un rapport (ci annexé).

Nous vous proposons     :

De prendre acte que le débat d’orientations budgétaires pour l’année 2019 s’est tenu
dans les conditions requises.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

Fait à Pontivy, le 29 janvier 2019

LA MAIRE
Christine LE STRAT

Transmise au contrôle de légalité le :

Publiée au recueil des actes administratifs le :

Certifiée exécutoire

LA MAIRE
Christine LE STRAT
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Cadre Juridique

Préalablement au vote du budget primitif, le débat d’orientation budgétaire (DOB) permet de
discuter des orientations budgétaires de la collectivité et d’informer sur sa situation.

Il permet d’informer les Élus sur :

❑La situation économique et financière actuelle de la collectivité,

❑Les engagements pluriannuels envisagés,

❑L’évolution et les caractéristiques de la dette de la ville.

Ce débat permet de mieux comprendre le contexte dans lequel évolue la commune, et les
contraintes auxquelles elle est ou sera confrontée.

Les objectifs

Cadre juridique 



Cadre juridique 

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, départements,
communes de plus de 3500 habitants, des EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins une
commune de 3500 habitants et plus (Art.L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L5622-3 du
CGCT).

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le DOB ne peut
intervenir ni le même jour ni à la même séance que le vote du budget.

Le débat d'orientation budgétaire fait l’objet d’une délibération mais n'a pas de caractère
décisionnel.

Dispositions légales



Cadre juridique 

❑La loi NOTRe (article 107) complète les règles relatives au DOB

❑Décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de 
publication et de transmission du rapport d'orientation budgétaire

❑Code Général des Collectivités Territoriales - articles L.2312-1 (BC), L.3312-1 (D) 
et L.4312-1 (R) : le DOB doit faire l’objet d’un rapport (ROB)

❑Loi de programmation des Finances publiques (LPFP) pour les années 2018-
2022 du 22 janvier 2018

❑Loi de Finances 2019 (PLF)

Textes règlementaires



Contexte général
En septembre 2018, l’organisation de coopération et de développement économique (OCDE) a
communiqué les dernières perspectives économiques, le rythme de la croissance mondiale devrait
être modéré au cours des deux prochaines années.

❑Le contexte économique plus contraint que prévu
La croissance économique mondiale reste forte mais devrait céder progressivement du terrain et
revenir de 3.7 % en 2018 à environ 3,5 % en 2019 et 2020.

Source : 

Les tensions commerciales ont 
déjà des effets sur le PIB et les 
échanges mondiaux.
Le durcissement des conditions
financières et le relèvement
des prix du pétrole devraient
continuer à peser sur l’activité.

National
Zone Euro

International



Contexte général
❑ Infléchissement de la croissance

Source : rapport OCDE du 10/12/2018 

Des signes d’infléchissement apparaissent
également aux États-Unis, il en est de même
pour la Russie et le Brésil.

Parmi les principales économies émergentes,
comme la Chine et l’Inde, on anticipe une
croissance stable.

« Pour l'heure, peu de signes indiquent que le ralentissement sera 
plus marqué que prévu. Mais les risques sont suffisamment 

importants pour être considérés comme alarmants et nous inciter à 
nous préparer à affronter les éventuels orages à venir. À cet égard, 
une coopération sera nécessaire en matière de politique budgétaire 

à l'échelle mondiale et au niveau de la zone euro. »

National
Zone Euro

International

Mme BOONE Laurence
Chef économiste de l’OCDE



Contexte général
❑ Infléchissement de la croissance

Source : rapport OCDE du 10/12/2018 

Dans l’ensemble de la zone euro les perspectives ont été revues à la baisse. 

National
Zone Euro

International

La Banque Centrale Européenne (BCE) table désormais sur 1,9 % de croissance du PIB cette année et 1,8% l’an prochain….

« Les risques entourant les perspectives de croissance de 
la ZE peuvent toujours être évalués comme 

équilibrés……Dans le même temps, les risques liés à la 
montée du protectionnisme, les vulnérabilités des 

marchés émergents et la volatilité des marchés 
financiers ont gagné en importance récemment »

M. DRAGHI Mario
Président de la BCE



Contexte général France

Source : rapport OCDE du 10/12/2018 

La croissance a été de +2,3% en 2017, alors que le
gouvernement tablait sur une prévision de +1,7%.

Mais l’embellie ne sera vraisemblablement que de courte
durée car l’OCDE évalue la progression du PIB Français à
+1,6% en 2018 et +1,5% en 2019.

National
Zone Euro

International

❑ Infléchissement de la croissance

Ces prévisions sont dépendantes du dynamisme des exportations françaises et de la bonne santé économique de nos voisins…..elles sont donc 
susceptibles d’évoluer à la hausse comme à la baisse en fonction des tensions commerciales… 

La croissance française pourrait aussi dépendre des négociations sur le BREXIT, de l’évolution des déséquilibres budgétaires et financiers en 
chine ou de la vulnérabilité de certaines économies émergentes face à la montée des taux de la FED*…..

*FED :  Réserve fédérale des États-Unis – banque centrale des Etats-Unis



Contexte général

Source : 

National
Zone Euro

International

❑ Inflation 2018 : Tendance à la hausse

L'inflation moyenne sur les 10 premiers mois est
de 1.9%, en hausse par rapport à 2017 (1%).

Le prix de l'énergie conjugué à l'augmentation du
prix des tabacs en sont les principales causes.

Nous devrions terminer l'année avec une inflation
proche de 1.7 % et en moyenne annuelle nous
devrions être proche de 1.9% (france-
inflation.com)

Selon l’INSEE : Sur un an, les prix à la 
consommation ralentiraient pour le deuxième 
mois consécutif : +1,6 % en décembre 2018 après 
+1,9 % en novembre et +2,2 % en octobre, selon 
l'estimation provisoire réalisée début janvier 2019



Contexte général : LF 2019

La loi de finances pour 2019 est parue au JORF n°0302 le 30/12/2018.

Hypothèses retenues – redémarrage lent de l’activité économique :

❑ + 1,7% pour le PIB (identique a celle de 2018) 

❑ une inflation estimée raisonnable à 1,4% (1,9 % en 2018)

❑ Poursuivre la réduction du déficit des finances publiques de 2,8% (2,6% en 2018) 

❑ Suppression progressive de la Taxe d’habitation soit 3,8 Md€ (baisse de 3,2 Md€ en 2018)

Source : 

❑ Loi de Finances 2019

Les orientations budgétaires pour 2019 s’inscrivent pour la seconde année consécutive, dans un
nouveau contexte d’encadrement des dépenses des collectivités locales et de resserrement des
contraintes règlementaires relatives aux équilibres budgétaires.



Contexte général : LF 2019

Source : LF 2019 - la Gazette – Weka partenaire des territoires  

Un niveau de DGF 
stabilisée en 2019

❑ Loi de Finances 2019 : les concours financier de l’État aux collectivités territoriales

26,9 Md€* Avec des évolutions
individuelles contrastées, elle
sera répartie en fonction des
dynamisme de population et
de richesse…

Fonds de soutien à 
l’investissement 
local

1,8 Md€*
Les dotations de soutien des
communes et de leurs
groupement sont maintenues
à un niveau historiquement
élevé (2,1 Md€ dont 1,8 Md€
pour le bloc communal)

Péréquation en 
hausse, FPIC stable 
et renforcement 
de la DSU 

Renforcement de la 
péréquation entre collectivités 
du bloc communal, les 
montants individuels de 
contribution et d’attribution 
seront répartis selon les mêmes 
critères que pour la DGF.

+ 180 Millions
DSU et DSR

*Md€ : milliards d’euros

FCTVA 

+ 37 millions d’€

(2018 : 5,612 Md€)

FPIC
1 Md’€*

Article 77

Article 258Article 259

Article 250 Article 253



Contexte général : LF 2019

Source :  https://www.impots.gouv.fr/portail/simulateur-de-la-reforme-de-la-taxe-dhabitation-pour-2019

❑ Loi de Finances 2019

La loi de finances 2018 a instauré une réforme de la taxe d'habitation qui prévoit pour une majorité de Français une baisse de cet 
impôt par tiers en 2018 et 2019, avant une suppression totale en 2020. 

28 Millions 
DE FOYERS FISCAUX

17 Millions 
DE MÉNAGES 

EXONÉRÉS

2018 : - 30% 2019 : - 65% 2020 : - 100%

25 K€ 36 K€

Pour environ 80 % des ménages français dont les revenus ne dépassent pas un certain plafond.

55 K€ + 4 677 € pour chaque demi-part supplémentaire

https://droit-finances.commentcamarche.com/faq/61983-macron-et-taxe-d-habitation-qui-va-la-payer


Contexte général : LF 2019
Depuis le 1er janvier 2017, les entreprises déposent leurs factures électroniques sur une 
plateforme nationale dénommée « Chorus Pro »

Depuis cette date, plus aucune facture émanant d’EDF, ni d’aucune des 200 plus grandes 
entreprises françaises n’arrive sous forme papier : elles sont dématérialisées.

En application de la loi n°2014-1 du 2 janvier 2014 et de l’ordonnance n°2014-697 du 26 
juin 2014, ces entreprises n’adressent plus que des factures électroniques à leurs clients 
publics.

Les entreprises plus petites, quant à elles, abandonneront progressivement le papier au cours des trois années 
suivantes, selon un calendrier dépendant de leur taille.



Ville de Pontivy : la situation actuelle

Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : WINDETTE - CEGID

L’analyse financière permet de comprendre, par étapes successives, comment s’est 
formé le résultat final issu du compte administratif et de répondre ainsi à plusieurs 
questions : 

➢ Quel train de vie courant ? 

➢ Quelle santé financière ? 

➢ Quelles modalités de financement des investissements ? 

➢ Quelle politique d’endettement et quelles marges de manœuvre ?

❑ L ’analyse financière de l’année 2018 :



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❑ Section fonctionnement : Quelle train de vie courant ?

Evolution comparée des dépenses et des recettes courantes en €  - période 2014 - 2018

Sur la période d’analyse,
notons qu’après une forte
baisse des dotations en
2016 (- 10,5 %), les recettes
de la commune connaissent
une légère amélioration.

Les dépenses maintiennent
leur tendance à la baisse.

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❑ Section fonctionnement : Recettes

Les recettes réelles totales de fonctionnement
devraient s’établir pour fin 2018 à 15 Millions
d’€ soit une hausse de + 1,5 %

La fiscalité :
Une recette estimée à 10,62 M€ (10,40 M€ en
2017) soit + 2,2 %
Produit des 3 taxes ménages (TH -TFB –TFNB)
estimé à : 7,5 M€ (7,3 M€ en 2017)

Le FPIC* de - 0,1 % par rapport à 2017

La DGF* :
+ 0,8 % soit 2,88 M€ (2,86 M€ en 2017)

Population DGF 15 438 15 434 15 345 15 426       15 541

*FPIC : Fond de péréquation intercommunal – dotation horizontale
*DGF : Dotation globale de fonctionnement – dotation verticale

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❑ Section fonctionnement : Structure des recettes réelles en 2018

Impôts et taxes : 
Taxe d’habitation, taxe foncière, FPIC*, taxes sur 
l’électricité, publicité, droit de mutation…

Dotations, subventions : DGF*, DSR*, DSU*, 
CCAS…

Prestations de services : 
Redevances, prestations de loisirs et à caractère 
sportifs, restaurants scolaires, garderie et centre 
aéré, camping ……

Autres: Revenus des immeubles (locations de 
salle)…

*FPIC : Fond de péréquation intercommunal – dotation horizontale
*DGF : Dotation globale de fonctionnement – dotation verticale
*DSR : Dotation solidarité rurale
*DSU : Dotation solidarité urbaine

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❑ Section fonctionnement : Dépenses

Les dépenses réelles totales de fonctionnement.
On observe une tendance à la baisse de -0,6 % soit
12,24 M€ prévisionnel (12,32 M€ en 2017)

Les charges à caractère général (011) :
Maintiennent leur tendance à la baisse de - 2,8 %
malgré la hausse des prix des fluides et
combustibles
soit 3,17 M€ prévisionnel (3,27 M€ en 2017)

Les charges de personnel (012) :
Sont stables soit 7,11 M€ prévisionnel (7,12 M€ en
2017)

Ville de Pontivy : la situation actuelle

Objectif cible de l’État : + 1,2 % max d’évolution /an



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❑ Section fonctionnement : Structure des dépenses réelles en 2018

Les charges de personnel  : 
les rémunérations, les cotisations sociales, la 
médecine du travail…

Achats et prestations (dites charges à caractère 
général) : 
Fournitures (voirie, bureaux), achat de petits 
matériels, vêtements de travail, livres, entretien 
des réseaux, de la voirie, du matériel, des 
véhicules et des bâtiments, l’alimentation, les 
fluides et combustibles, les assurances …

Autres charges : 
Subventions aux organismes et aux associations, 
subvention au CCAS, caisse des écoles, frais de 
missions et de représentations….

Intérêts : Intérêts de la dette

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fiscalite-locale-communes-0

❑ Section fonctionnement : Fiscalité locale 2018

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❑ Section investissement : Déterminer notre capacité à investir

1er indicateur de bonne santé financière, ou de l’aisance que connait une collectivité au niveau de la section de
fonctionnement.

L’épargne brute correspond au flux dégagé par la collectivité sur ses dépenses de fonctionnement pour rembourser la
dette et/ou investir. La préservation d’un niveau « satisfaisant » d’épargne brute doit donc être le fondement de toute
analyse financière prospective, car il s’agit d’une contrainte de santé financière et surtout légale (l’épargne brute ne doit pas
être négative).

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❑ Section investissement : Quelle santé financière ?

En l’État actuel des hypothèses retenues et des données connues à ce jour, l’autofinancement brut devrait se situer 
autour de 2,5  Millions d’€. 

Excédent de liquidité qui permet de :
▪ Faire face au remboursement de 

la dette ;
▪ Financer tout ou partie de 

l’investissement.
Taux d’épargne brute

16,54 %

Épargne brute

Pour Pontivy, le ratio apparait comme très satisfaisant puisqu’il est situé au dessus des normes courantes.

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❑ Section investissement : Quelle santé financière ?

L’épargne de gestion doit être 
supérieure à l’annuité de la dette*. 

On dit que cette dernière ne doit pas
absorber plus de 85% de l’épargne
(c’est le taux de capacité financière), le
solde servant à autofinancer les
investissements.

*L’annuité de la dette est composée du montant des intérêts des emprunts et du montant du remboursement du capital.
L’addition de ces deux montants permet de mesurer le poids exact de la dette à long et moyen terme pour les collectivités.

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❑ Section investissement : Quelles modalités de financement des investissements ?

Le budget d’investissement 2018 : 7,8 Millions d’€ au BP 2018  - 5,3 M€ mandatés ou engagés

1 053 311€ de subventions 
(dont 489 000 € en attente de versement)

Les investissements peuvent être
financés par des ressources
propres (épargne brute) et par des
ressources externes (subventions,
dotations et emprunts).

Ville de Pontivy : la situation actuelle

Les investissements 2018 ont été couverts sans recours à l’emprunt



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS – MGDIS -WINDETTE

❑ Section investissement : Quelle politique d’endettement et quelles marges de manœuvre ?

❖ LA DETTE GLOBALE

Capital restant 
dû

Taux 
moyen

Durée de vie résiduelle Nombre 
d’emprunts

11 913 698,50 2,86 % 10 ans, 11 mois, 10 jours 19
Arrêté au 31/12/2018 

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS – MGDIS - WINDETTE

❖ LES PRETEURS

25%

0,11%

6%

8%

12%
25%

24%

❑ Section investissement : Quelle politique d’endettement et quelles marges de manœuvre ?

Ville de Pontivy : la situation actuelle

Crédit 
Local



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS – MGDIS - WINDETTE

❖ POUR QUELS PROJETS ?

PROGRAMME INVESTISSEMENT 
2004

FIN / 14 JOURS

Taux fixe

CONSTRUCTION SALLE DE 
SPORTS

FIN / 6 ans 4 mois

Taux fixe

PROGRAMME INVESTISSEMENT 
2008

FIN / 4 ans 3 mois 25 jrs

Taux fixe

CONSTRUCTION MEDIATHEQUE
FIN / 9 ans 3 mois 29  jrs

Taux fixe

TRAVAUX D'INVESTISSEMENT  
PROGRAMME 2015

FIN / 12 ans 1 mois 

Taux fixe

ACQUISITION LOCAUX 
CASERNEMENT POMPIERS

FIN / 5 ans

Taux fixe

REAMENAGEMENT DETTE + 
GYMNASE LE DROGO(800 000 €)

FIN / 8 ans 11 mois

Taux variable (3E)

TRAVAUX  DE RENOVATION 
PONT NEUF

FIN / 10 ans 5 mois 14 jrs

Taux fixe

CONSTRUCTION GROUPE 
SCOLAIRE JULES FERRY
FIN / 17 ans 3 mois 

Taux fixe

PROGRAMME 
INVESTISSEMENTS 2017

FIN / 13 ans 3 mois 29 jrs

Taux fixe

TRAVAUX PLACE ANNE DE 
BRETAGNE

FIN / 1 an 3 mois

Taux fixe

CONSTRUCTION D'UN CENTRE 
DE SECOURS

FIN / 7 ans 6 mois

Taux fixe

CONSTRUCTION MEDIATHEQUE
FIN / 8 ans 2 mois 29  jrs

Taux fixe

TRAVAUX AVENUE DE LA 
LIBERATION

FIN / 15 ans 9 mois 

Taux fixe

PROGRAMME INVESTISSEMENT 
2017

FIN / 13 ans 11 mois 4 jrs

Taux fixe

TRAVAUX RENOVATION DU 
THEATRE

FIN / 1 an 3 mois

Taux fixe

REAMENAGEMENT DETTE 
( ex n°52.53.54)

FIN / 7 ans 2 mois

Taux variable (1E)

CONSTRUCTION MEDIATHEQUE
FIN / 8 ans 7 mois 29  jrs

Taux fixe

PROGRAMME INVESTISSEMENT 
2015

FIN / 16 ans 2 mois 29  jrs

Taux fixe

❑ Section investissement : Quelle politique d’endettement et quelles marges de manœuvre ?

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS – MGDIS - WINDETTE

Au cours de l’année 2018, la ville a 
remboursé :
1 201 927,98 € de capital d’emprunts
357 595 € d’intérêts
soit une annuité de 1 559 523 €.

L’encours total de la dette au 31 
décembre 2018 s’élève donc à : 
11 913 698,50 € 
en diminution de 9,16% par rapport 
à l’année précédente

Période où le 
remboursement de la dette 
diminue significativement

❑ Section investissement : Quelle politique d’endettement et quelles marges de manœuvre ?

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – REGARDS - MGDIS

❖ La dette de la ville selon la charte de bonne conduite

La classification des risques est définie dans le cadre de la Charte de Bonne Conduite « GISSLER"

17 contrats classés en 1 A (taux fixe, représentant 83,17 % de la dette de la ville)
1 contrat classé en 1E (prêt structuré représentant 6,52 % de la dette de la ville)
1 contrat classé 3E (prêt structuré avec coefficient multiplicateur*5, représentant 10,30 % de la dette de la ville)

Classement en fonction de leur risque 
croissant :
Classement de 1 à 5 : risque faible à 
élevé
Classement de A à E : risque faible a 
risque élevé

❑ Section investissement : Quelle politique d’endettement et quelles marges de manœuvre ?

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – WINDETTE - Banque des Territoires

❖ La capacité de désendettement

❑ Section investissement : Quelle politique d’endettement et quelles marges de manœuvre ?

Ce ratio indique le nombre d’années
qu’il serait nécessaire à la
collectivité pour rembourser
l’intégralité de son encours de dette,
en supposant qu’elle y consacre
toutes ses ressources disponibles.

La collectivité est-elle en capacité de rembourser sa dette ?
En prenant en compte le niveau d’endettement maximal, il faudrait moins de 5 ans seulement à la ville de
Pontivy pour rembourser sa dette totale sans faire d’investissement nouveau.

La capacité de désendettement 
(épargne brute/encours de dette)  

exprimée en nombre d’années

Ville de Pontivy : la situation actuelle



Focus : Les ressources Humaines
MASSE SALARIALE

Totale 7,1 M€

NBI : 28 K€
Primes : 412,8 K€
Primes annuelles titulaire : 119 K€
CIA : 0

TEMPS DE TRAVAIL ANNUEL
1582 Heures

Heures supplémentaires & complémentaires : 998 h 
Montant payé : 13,6 K€

Source : Données RH – tableau de Bord crée par la DIR FIN



Focus : Les ressources Humaines

Source : Données RH – Tableau de Bord crée par la DIR FIN

Recrutement 2018 
93 nouveaux collaborateurs

11 emplois permanent :
2 en Cat A
1 en Cat B
8 en Cat C

26 emplois non permanents :
1 en Cat A
2 en Cat B

23 en Cat C

52 saisonniers
3 Cat B

49 Cat C

4 Cat C « en mobilité interne »

Avancement 2018 : 9 avancements de grade - 76 avancements d’échelon 



Les perspectives budgétaires

Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : WINDETTE - CEGID

➢ Poursuivre la maîtrise des dépenses de fonctionnement

➢ Maintenir les taux de fiscalité

➢ Contractualiser de nouveaux financements avec les partenaires pour accélérer nos 
réalisations

❑ Objectifs

Les principales orientations en fonctionnement :



Les perspectives budgétaires

Source : Lettre de cadrage du 05/10/2018 – Direction des finances

❖ Les dépenses à caractère général

Pour les dépenses à caractère général (chapitre 11), il est demandé aux services d’intégrer des mesures d’économies 
dans les propositions budgétaires 2019 et de ne pas dépasser les réalisations 2018.
Les dépenses (hors fluides et combustibles) devraient bénéficier d’une inflation maîtrisée. Il convient néanmoins de 
rester vigilant sur cette inflation car elle fluctue en fonction des tarifs des énergies et particulièrement du pétrole.

Les principales orientations en fonctionnement :



Les perspectives budgétaires

Source : Lettre de cadrage du 05/10/2018 – Direction des finances

❖ Les dépenses de personnel
Ces dépenses (chapitre 12) varient selon deux facteurs ; un effet « valeur » et un effet « volume ».

L’effet « valeur » sert de base de calcul pour la rémunération, il prend en compte les évolutions :
▪ du point d’indice de la fonction publique, 
▪ du taux de cotisations sociales, 
▪ des grilles de carrière des fonctionnaires, 
▪ du cadre juridique et réglementaire….et de tout autre élément décidé par les pouvoirs publics en matière de rémunération des agents publics.
L’effet « volume » pour lequel la collectivité a une marge de manœuvre en terme de gestion de gestion de masse salariale, puisqu’ il prend en compte les 
évolutions :
▪ D’effectifs comptabilisés en équivalent temps plein (ETP)

❖ Evolution prévisionnelle des dépenses de personnel 

Pour 2019, Les charges de personnel seront évaluées en prenant en compte les options de remplacement relatives aux départs en retraite, aux absences de 
longue durée et les optimisations des organisations en lien avec les hypothèses d’externalisation et de mutualisation. 

➢ Le prélèvement à la source (PAS) : entré en vigueur le 1 er janvier 2019 les contribuables concernés ont été
destinataires de bulletins de paie préfigurés en novembre 2018.

➢ Le financement de l’apprentissage : mise en place d’une aide unique à l’embauche d’un apprenti financée
intégralement par le budget général de l’État

➢ Mise en place d’un dispositif d’exonération des cotisations salariales (assurance vieillesse de base et de retraite)
sur les heures supplémentaires et complémentaires sera institué à partir du 1er septembre 2019 dans les secteurs
privés et publics.

Les principales orientations en fonctionnement :



Les perspectives budgétaires

Source : LF 2019 –URSAFF- Article L241-13 du code de la Sécurité sociale version à venir au 1er janvier 2019

❖ Evolution prévisionnelle des dépenses de personnel

Compte tenu de la nécessité de conserver un autofinancement suffisant garant d’une capacité à investir, la collectivité doit 
poursuivre sa politique de maîtrise de la masse salariale tout en faisant coïncider une offre de services publics cohérente 
et efficace !

Les éléments conjoncturels ayant un impact « valeur » sur les dépenses de personnel (point d’indice gelé) ne devraient pas 
changer courant 2019….On ne s’attend pas à de grandes variations de ce poste de dépenses.

En conséquence, il peut être envisagé, à ce stade de la prévision budgétaire, un niveau des dépenses de personnel 2019 
proche des dépenses réalisées en 2018 (avec prise en compte du nouveau chef de projet « cœur de ville ») 

➢ Revalorisation du CET (compte épargne temps): revalorisation de 10 euros du montant des jours monétisés,
➢ Frais de missions : les taux de nuitée seront augmentés en les distinguant selon les zones géographiques,
➢ L’indemnité kilométrique vélo est renvoyée à la prochaine loi sur les mobilités
➢ Ouverture prochaine du chantier de la participation financière des employeurs à la protection sociale
complémentaire

Les principales orientations en fonctionnement :

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000036390483&cidTexte=LEGITEXT000006073189


Les perspectives budgétaires

Source : LF 2019 –URSAFF- Article L241-13 du code de la Sécurité sociale version à venir au 1er janvier 2019

❖ Les subventions aux associations

Ce poste de dépenses sera légèrement revalorisé pour 2019
335 178 € versés en 2018 

❖ Les charges financières
Pour l’année 2019, la période de taux bas se poursuivra avec des courbes de taux pilotés par la BCE (banque centrale
européenne). Les taux longs devraient restés relativement faibles. La dette de la ville étant essentiellement à taux
fixe, les charges sont donc connues et fixes.

335 000 € d’Intérêts période (2019) – 11 416 € (ICNE 2018) + 13 428 € (ICNE 2019) 
Charges financières estimées à : 337 012 €

❖ Les participations financières – Pontivy Communauté
19 250 € TTC : Opération programmée d’amélioration de l’habitat de renouvellement urbain (OPAH-RU)

Les principales orientations en fonctionnement :

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000036390483&cidTexte=LEGITEXT000006073189


Les perspectives budgétaires

Source : LF 2019  -Regards - Windette – CEGID - https://www.insee.fr/fr/statistiques/3677855

❖ Les Dotations

DOTATIONS 2019

Dotation Forfaitaire (DF) 1 819 517 €

Dotation Solidarité Urbaine (DSU) 438 988 €

Dotation Solidarité Rurale (DSR) 410 192 €

Dotation Nationale de Péréquation (DNP) 271 167 €

Fond de Péréquation Intercommunale (FPIC) 199 738 €

Attribution de compensation 1 900 000 €

La dotation forfaitaire de l’État en hausse
Une hausse attendue de la DSU et de la DSR, ces dotations de péréquation verticale sont évalués dans la strate des 
populations de plus de 15 000 habitants.
Le FPIC, la ville de PONTIVY devrait connaitre une baisse de - 8,9 % de cette recette en 2019 (219 357 € en 2018).

Population DGF 2019 :
15 857 habitants 

D
G
F

= 5 039 602 €

Données 
prévisionnelles

Les principales orientations en fonctionnement :

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3677855


Les perspectives budgétaires

Source : https://www.labanquepostale.com/content/dam/groupe/actus-pub/pdf/etudes/finances-locales/2018/Indice-de-prix-nov-2018-LBP-AMF.pdf

❖ Les Tarifs municipaux
Les tarifs des services municipaux 2019 ont été votés par délibération lors du conseil municipal du 10 décembre 2018.

La proposition d’évolution peut se baser sur l’indice de prix des dépenses communales, hors charges financières.

L’indice de prix des dépenses communales reflète le prix du « panier » des biens et services constituant la dépense
communale. Son évolution permet donc d’évaluer la hausse des prix supportée par les communes, indépendamment
des choix effectués en termes de niveau de dépenses. L’analyse de la dynamique de cet indice spécifique permet de
démontrer que les acteurs publics subissent sur longue période une « inflation » plus vive que celle des ménages en
raison des spécificités de la dépense publique communale.

Les principales orientations en fonctionnement :



➢ REPONDRE AUX BESOINS DES HABITANTS TOUT EN PREPARANT LE PONTIVY DE DEMAIN

➢ ORGANISER UN ESPACE URBAIN HARMONIEUX ADAPTE AUX ENJEUX DE DEMAIN

✓ Être un acteur vigilant sur les grands projets d’investissement et leurs conséquences ;
✓ Restaurer et améliorer les patrimoines bâtis, culturels et naturels ;
✓ Veiller à maintenir le niveau de services apporté à la population.

✓ Entretenir la voirie et les réseaux, en tenant compte des nouveaux revêtements à utiliser ; 
✓ Valoriser le patrimoine bâti communal.

➢ REDYNAMISER LE CENTRE VILLE – Actions « Cœur de Ville »

✓ Favoriser un développement économique et commercial ;
✓ Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions ;
✓ Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine ;
✓ Fournir l’accès aux équipements et services publics.

Les perspectives budgétaires
Les principales orientations en Investissement :



Les perspectives budgétaires
Les principales orientations en Investissement :

❖ Les subventions d’équipement - Pontivy Communauté 
200 000 € HT : Aménagement de la rue Colbert 
60 000 € HT : Implantation de colonnes enterrées en centre-ville de Pontivy 
6 000 € HT : Toilettes publiques – pôle échange multimodal (PEM – ancienne gare) 
288 428 HT : Terrain de camping (  % de subventions à déduire)

Soit 554 428 € HT



INTITULES REALISATIONS 2018 LES RESTES A REALISER 
2018

(Engagés non 
mandatés)

Aménagements 
Urbains/Réseaux

2 270 872,63€ 772 715,68€

Patrimoine 627 118,19€ 205 232,07€

Sports / Loisirs 208 328,07€ 144 687,44€

Matériels / Véhicules 334 028,15€ 26 623,93€

Les perspectives budgétaires

Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : WINDETTE - CEGID

❑ NOS PROJETS (€)



INTITULES REALISATIONS 2018 LES RESTES A REALISER 
2018

(Engagés non 
mandatés)

Bâtiments 231 886,30€ 77 603,41€

Scolaire / Jeunesse 194 911,02€ 4 473,68€

Culturel 49 866,71€ 49 297,04€

Espaces verts 38 758,74€ 20 071,80€

Les perspectives budgétaires

Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : WINDETTE - CEGID

❑ NOS PROJETS (€)



INTITULES REALISATIONS 2018 LES RESTES A REALISER 
2018

(Engagés non 
mandatés)

Associations 4098,00€ 4044,00€

Sécurité 91 325,29€ 0 €

Divers 14 647,55€ 0 €

❑ NOS PROJETS (€)

Les perspectives budgétaires

Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : WINDETTE - CEGID



Source : Etienne GODIER – Fiche d’action - État préparatoire au BP 2019

2018 2019 2020
T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

27 septembre 2018
Signature de la convention cadre

« Action cœur de ville »

Phase 1 : cadrage de la démarche

Phase 2 : Diagnostic –Études

2

Phase 3 : Engagement des travaux 

3

Création d’un Poumon Vert 
Repenser TRELEAU

Aménagement de la rue Nationale

06 juin 2018
Signature protocole

« dynamisme des bourgs ruraux et des centres-villes »

Phase 1 : cadrage de 
la démarche

1

Phase 2 : Diagnostic –Études

1 2

Phase 3 : Engagement des travaux 

3

Pôle d’échange multimodal

Pépinière commerciale - coworking

Coût estimé à 1 932 000 €

Coût estimé à 1 300 000 €

Phase 3 : Engagement des travaux 
3

Coût estimé à 2 000 000 €

Coût estimé à 790 000 €

Phase 3 : Engagement des travaux 
3

Phase 2 : Diagnostic –Études
Phase 1 : cadrage de 

la démarche
1 2

Phase 1 : cadrage de 
la démarche

1

Phase 2 : Diagnostic –
Études

2

Les perspectives budgétaires
❑ Actions « Cœur de Ville »



Source : Etienne GODIER – Fiche d’action - État préparatoire au BP 2019

❑ Actions « Cœur de Ville »

Les perspectives budgétaires



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : CEGID – WINDETTE 

❑ Évolution du besoin en financement :

Endettement (M€) Scénario 1 – 2019 Scénario 2 – 2019

Épargne nette Hypothèse autofinancement
1 200 000 €

Hypothèse autofinancement
1 200 000 €

FCTVA* + 460 000 € + 460 000 €

TLE* + 150 000 € + 150 000 €

Nouveaux emprunts 2019 + 3 000 000 € + 4 000 000 €

Trésorerie + 500 000 € + 500 000 €

Subventions d’investissement + 1 495 000 € + 1 495 000 €

Dépenses prévisionnelles d’investissement 6 800 000 € 7 800 000 €

L’autofinancement prévisionnel

De nombreux paramètres ne sont pas encore connus précisément (dotation globale, dotation de péréquation, bases fiscales, politique
d’accompagnement des tiers publics…..

En l’état actuel des hypothèses retenues et des données connues à ce jour, l’autofinancement brut devrait se situer entre 2,4 et 2,5 Millions d’€
pour 2019.

Avec un remboursement du capital des emprunts de 1,2 Millions d’€, l’autofinancement net est évalué pour le budget à environ 1,2 M€, auquel
on ajoute le FCTVA* ainsi que la TLE.

*FCTVA : fond de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée
*TLE : taxe locale d’équipement 

Les perspectives budgétaires

= 6 805 000 € 
de recettes 

prévisionnelles 
pour l’équipement

= 7 805 000 € 
de recettes 

prévisionnelles 
pour l’équipement



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : REGARDS

Les perspectives budgétaires
❑ Données retenues pour la prospective : Produits de fonctionnement

Les recettes réelles totales de
fonctionnement devraient s’établir pour fin
2019 à 15,4 Millions d’€.

La fiscalité :
Une recette estimée à quasiment 11 M€
soit une évolution moyenne de + 1,1 %
Produit des 3 taxes ménages (TH -TFB –
TFNB) estimé à : 7,7 M€

Le FPIC* sera en baisse constante de -2,9%

Les dotations et participations* : se
maintiennent + 0,9 %

Données prévisionnelles 
2019 -2022



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : REGARDS

Les perspectives budgétaires
❑ Données retenues pour la prospective : Charges de fonctionnement

Données prévisionnelles 
2019 -2022

Les dépenses réelles totales de fonctionnement.
On prévoit une hausse de + 0,9 % en moyenne sur les 4 années à venir



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : REGARDS

Les perspectives budgétaires
❑ Données retenues pour la prospective : Analyse synthétique des dotations

La dernière publication de l’INSEE enregistre en prévision 2019 + 316 habitants pour la ville de Pontivy , soit un total 
de 15 562 Habitants.
Le critère population DGF est pris en compte dans le calcul des différentes dotations qui nous sont allouées.

Données prévisionnelles 
2019 -2022



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : REGARDS

Les perspectives budgétaires
❑ Données retenues pour la prospective : Analyse synthétique des dotations

Données prévisionnelles 
2019 -2022

Évolution de la DGF 

On observe un baisse de la dotation
forfaitaire (-0,7% en moyenne)
cependant elle est compensée par la
hausse des dotations d‘aménagement de
+ 2,8 %.



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : REGARDS

Les perspectives budgétaires

Encours de la dette

Chaîne de l’épargne

❑ Scénario 1 :

Épargne Brute : Excédent de liquidité qui permet
de :
▪ Faire face au remboursement de la dette ;
▪ Financer tout ou partie de l’investissement.

Épargne Nette : solde dégagé sur la section de
fonctionnement – l’annuité de la dette pour :
▪ participer à l’autofinancement des seules 

dépenses d’investissements.

Capacité de désendettement : Ce
ratio indique le nombre d’années
qu’il serait nécessaire à la
collectivité pour rembourser
l’intégralité de son encours de
dette.

Charges exceptionnelles
larges : inscrit au chapitre
67, il regroupe des dépenses,
telles que les titres annulés
sur l’exercice antérieur ou
les bourses et prix.



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : REGARDS

Les perspectives budgétaires

Financement de l’investissement

❑ Scénario 1 :

Dépenses d’équipements prévisionnelles

Ensemble de recettes prévisionnelles
pour financer les équipements futurs

TLE : la taxe locale 
d’équipement à l'occasion 
d'opérations de 
constructions immobilières, 
afin d'aider à financer les 
équipements (routes, 
assainissement, écoles...) 
induits par l'urbanisation

FCTVA : le fonds de
compensation pour la
TVA a pour objet la
compensation de la
TVA acquittée sur les
investissements, sur
la base d’un taux
forfaitaire.



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : REGARDS

Les perspectives budgétaires

Encours de la dette

Chaîne de l’épargne

❑ Scénario 2 :

Épargne Brute : Excédent de liquidité qui permet
de :
▪ Faire face au remboursement de la dette ;
▪ Financer tout ou partie de l’investissement.

Épargne Nette : solde dégagé sur la section de
fonctionnement – l’annuité de la dette pour :
▪ participer à l’autofinancement des seules 

dépenses d’investissements.

Capacité de désendettement : Ce
ratio indique le nombre d’années
qu’il serait nécessaire à la
collectivité pour rembourser
l’intégralité de son encours de
dette.

Charges exceptionnelles
larges : inscrit au chapitre
67, il regroupe des dépenses,
telles que les titres annulés
sur l’exercice antérieur ou
les bourses et prix.



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : REGARDS

Les perspectives budgétaires

Financement de l’investissement

❑ Scénario 1 :

Dépenses d’équipements prévisionnelles

Ensemble de recettes prévisionnelles
pour financer les équipements futurs

TLE : la taxe locale 
d’équipement à l'occasion 
d'opérations de 
constructions immobilières, 
afin d'aider à financer les 
équipements (routes, 
assainissement, écoles...) 
induits par l'urbanisation

FCTVA : le fonds de
compensation pour la
TVA a pour objet la
compensation de la
TVA acquittée sur les
investissements, sur
la base d’un taux
forfaitaire.



Source : Outil de gestion, de pilotage et de prospective  : REGARDS - https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/statistiques/brochures/fc_2016.pdf

Les perspectives budgétaires
❑ Comparatif Strate Bretagne - Ratio de la dette

(données 2016 - de 10 000 à moins 20 000 habitants)



Adresses utiles

https://www.ipsos.com/fr-fr/les-francais-et-le-service-public-local-0IPSOS : 

https://www.ipsos.com/fr-fr/les-francais-et-le-service-public-local-0


GLOSSAIRE
représente la richesse créée par « l’activité courante » et mesure la
capacité de la commune à assumer son train de vie courant

C’est le solde dégagé sur la section de fonctionnement pour participer
à l’autofinancement des seules dépenses d’investissements

En y rajoutant les recettes d’origines externes (fctva, taxes
d’urbanisme, subventions, emprunts) ainsi que le solde
exceptionnel, on peut ainsi évaluer la manière dont la commune a
financé son programme et éventuellement généré au final du fond
de roulement.

Le produit intérieur brut est un indicateur économique principal de mesure de la production économique réalisée à l’intérieur
d'un pays donné, le PIB vise à quantifier — pour un pays et une année donnée — la valeur totale de la « production de richesse »
effectuée par les agents économiques résidant à l'intérieur de ce territoire.
La croissance du PIB est un indicateur de l'amélioration de la richesse individuelle, assimilée au niveau de vie.



Avez-vous des Questions ?
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